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PRISE EN CHARGE DES 

VIOLENCES INTRAFAMILIALES

Dr Gérard Lopez
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Anna
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Approche victimologique

 
 

REPARATION  

Reconnaissance 
par la loi 

Psychotraumato. Prévention 

Personnelle Debriefing Politique criminelle 

Sociale et politique Centres 
spécialisés ?? 

Evolution des lois 

judiciaire Formation  

 

 

Qu’est-ce qu’une victime ?
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L’ITT (incapacité totale de travail)

• L’ITT est une notion pénale qui détermine la qualification des faits 
(contravention, délit ou crime), l’orientation de la procédure et la peine 
encourue. 

• Les violences familiales sont des délits quelle que soit la durée d’ITT (art. 
222-13 C. pén.)

• L’ITT n’est pas définie dans le code pénal ; elle trouve sa source dans la 
jurisprudence. A minima, elle ne prend en considération que la période 
durant laquelle toute activité est impossible, mais le plus souvent elle 
correspond à la durée pendant laquelle la victime éprouve une gêne 
notable dans les actes de la vie courante. 

• L’incapacité totale de travail (ITT)  se distingue de la durée de l’arrêt de 
travail.

• L’ITT diffère de l’incapacité temporaire totale (ITT civile) ou Déficit 
fonctionnel temporaire total (DFTT) qui, au civil, correspond à la période 
indemnisable

• Il peut être utile de prendre des photos ou de réaliser un schéma 
anatomique car les certificats de coups et blessures sont destinés aux 
autorités judicaires qui n’ont pas une grande connaissance de l’anatomie 
et des termes médicaux.
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Analyse fonctionnelle des gestes de la 

vie courante

LOCOMOTION 

- marcher 
- emprunter les escaliers 

- courir 
- changer de position 

- utiliser un moyen de transport personnel ou  
collectif. 

SOINS PERSONNELS 
- se laver (le corps entier) 

- se coiffer  
- s'habiller et se déshabiller. 

- se nourrir. 
- aller aux toilettes. 

- continence sphinctérienne 
COMMUNICATION 

- compréhension orale  
- compréhension écrite 

- expression orale 
- expression écrite 

- entendre, écouter. 
- voir. 

VIE RELATIONNELLE 
- présentation (esthétique) 

- relations affectives 
- rôle familial 

- rapports amicaux 
- relations sexuelles 

PROFESSION - SCOLARITE. 

- travailler. 
- se rendre au travail 

- relations professionnelles. 
PLANIFICATION DES ACTIVITES.  

- privées et professionnelles. 
GESTION DES AFFAIRES 

- privées et professionnelles. 
OCCUPATIONS MENAGERES. 

- courses. 
- repas 

- tâches ménagères.  
- porter une charge lourde. 

- se baisser, ramasser. 
LOISIRS ET VIE SOCIALE 

- occupations habituelles (lecture, bricolage, TV, 
etc.) 

- occupations sportives 
- occupations diverses 

ENVIRONNEMENT 
- bruit 

- lumière 
- froid  

ASSURER SES SOINS MEDICAUX. 
 

ATTEI NTE A L'IMAGE DE SOI  
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Je soussigné, Dr Vourch, certifie avoir examiné ce jour à sa demande :

Mme Anna X

Née le

Demeurant 

Elle se plaint de douleurs gastriques.

Lors de l’examen, elle m’a révélé qu’elle serait victime de violences verbales, psychologiques, physiques et sexuelles 

de la part d’une personne qu’elle désigne nommément en ses termes : « En fait, il m’a trainée par les cheveux devant 

ma fille » ; « On s’est disputé » ; « Mais ça n’arrive pas tout le temps » ; « Ça a duré toute la nuit. » ; les coups « Ça 

peut se déclencher n’importe quand. » ;  « Ben il a ses besoins, alors j’ai pas vraiment mon mot à dire » dit-elle parlant 

de ses rapports sexuels. 

Ces violences seraient habituelles : elle serait isolée ; fréquemment humiliée ; ses sorties et son argent seraient 

contrôlés. 

Cliniquement, elle présente : 

-un état dépressif sans idéations suicidaires, se disant asthénique, en « petite forme », avec des difficultés de sommeil, 

un sentiment d’avenir bouché : « Je n’arrive pas à m’en sortir » ;

-un état de stress post-traumatique qui se manifeste par une méfiance des hommes ; des reviviscences anxieuses de 

paroles humiliantes « pires que les coups » ; elle est inquiète, sur ses gardes, sur le qui-vive, en état d’hypervigilance ;

-un sentiment de culpabilité ; 

-une perte de confiance en soi ;

-une perte de confiance en toute forme d’aide possible ;

-un sentiment de totale impuissance : « Je suis paralysée ».

Le reste de l’examen est normal.

Elle ne présente pas d’ITT au sens pénal dans la mesure où elle accomplit tous les actes de la vie courante et travaille.

Ses troubles psychologiques nécessitent des soins : je lui prescris des soins kinésithérapiques dans une visée de gestion 

du stress et la dirige vers une psychologue.

Elle ne présente aucun antécédent, notamment  psychotraumatique qui pourrait interférer avec ses troubles présents qui 

sont compatibles (!) avec ses allégations sans que je puisse cependant  établir un lien de causalité.

Je lui conseille une association d’aide aux victimes.

Certificat établi à sa demande et remis en main propre pour servir et faire valoir ce que de droit.

conditionnel

présent
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Délit de violences psychologiques 

•Code Pénal

Le fait de harceler son conjoint, son partenaire lié par un Pacs ou 

son concubin par des agissements répétés ayant pour objet ou 

pour effet une dégradation de ses conditions de vie se traduisant 

par une altération de sa santé physique ou mentale est puni de 3 

ans d'emprisonnement et  45 000 € d'amende quand  ITT de 0 à 

8 j ou de 5 ans d'emprisonnement et 75 000 € d'amende quand  

ITT > 8 j

•Idem si ancien conjoint, concubin ou Pacs
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Ordonnance de protection

• Saisine du JAF

• Simple requête  (formulaire au greffe du TGI) en précisant les 
mesures réclamées  

• Assignation sous forme de référé avec un professionnel

• Possibilité de dissimuler son adresse

• Parfois simultanément avec une demande de divorce

• L’assistance d’un avocat est conseillé

• Aide juridictionnelle possible

• Procédure contradictoire

• Expertise, enquête sociale possibles

• Non respect de l’OP -> délit -> amende, mesures de 
protection, emprisonnement....

• OP en urgence si menace de mariage forcé d’une majeure

Mesures pour 4 mois renouvelables si requête en divorce, séparation 

de corps, ou si requête concernant l’autorité parentale
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• OP -> renouvellement ou octroi d’un titre de séjour

• Mesures concernant l’auteur présumé des violences

• Interdiction de contact

• Interdiction de détenir une arme à feu

• Mesures concernant l’adresse de la victime

• Domiciliation chez l’avocat

• Domiciliation chez une personne de confiance

• Mesures concernant le logement

• Eviction du conjoint violent

• Aide aux frais de inhérent au logement

• Mesures concernant l’autorité parentale

• Résidence des enfant au domicile de la victime

• Modalités du droit de visite (médiatisé ou non)

• Exercice exclusive au bénéfice de la victime

• Interdiction de sortie du territoire

• Mesures concernant la contribution financière

• Admission provisoire à l’aide juridictionnelle

• Contribution aux charges du ménage

• Frais concernant le logement de l’homme violent
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La  loi du 4 août 2014 renforce les 

dispositions de la loi du 9 juillet  2010 

• Ordonnance de protection sans dépôt de plainte (NA)

• Généralisation du téléphone grand danger (A)

• Mise en question systématique de l’autorité parentale (A)

• Médiation pénale avec accord express de la victime

• Eviction du conjoint violent comme règle

• Création d’un stage de responsabilisation pour les auteurs (A)

• Garantie de confidentialité dans les CHRS

• Gratuité de la délivrance et du titre de séjour pour les femmes victimes

• Obligation de formation initiale et continue pour tous les professionnels 
au contact des femmes victimes

• Renforcement contre tous les types de harcèlement

• Renforcement de la lutte contre les mariages forcés 
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L’indemnisation par la Commission 

d’indemnisation des victimes

• Les victimes de violences qui ont engagé une procédure judiciaire 
peuvent être intégralement indemnisées de tous les préjudices subis 
par la Commission d’indemnisation des victimes d’infractions. (CIVI)

• Elles peuvent obtenir une provision avant la fin de la procédure 
judiciaire.
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Le réseau

• La survictimation ou maltraitance sociale

Justice

ASE

Police

Médico

psy

Protec

Sociale

Assoc.

V
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Enfantsviolés
et violentés

Lescandale ignoré

GérardLopez

Préface de
Pierre Lassus

Qui peut sereinement envisager 

qu’un enfant au moins serait tué 

chaque jour par ses parents ? 

Chiffre proprement scandaleux 

qui se déduit de l’enquête 

rétrospective de l’Inserm menée 

par Anne Tursz et son équipe 

Tursz A, Crost M, Gerbouin-Rérolle R, 

Beauté J. Etude épidémiologique des morts 

suspectes de nourrissons en France : quelle 

est la part des homicides ? Bull Epidemiol 

Hebd, 2008
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Le signalement depuis le 5 mars 2007

Danger Danger immédiat avéré !!!

IP  au président du CG Signalement au procureur de la République

CRIP
OPP
• Hospitali-

sation

Enquête

• Police 

judicaire

Protection
• Juge des 

enfants

Poursuites
• Procureur

• Instruction

Le signalement est-il obligatoire ?

Non, mais il faut faire cesser la situation de danger

L ’HOSPITALISATION

Procureur si :
1. Mesures inef.

2. Refus

3. Impossible

Loi du 5 mars 2007 CP et C de déont.
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Le réseau des intervenants

• La sécurité sociale

• ALD 30

• Les accidents du travail

• Mutuelles

• Les compagnies d ’assurance

• Le contradictoire

• L ’assurance de protection juridique

• L’avocat (ANADAVI ou liste)

• Le médecin de recours

• L ’ANAMEVA -> anameva.org 

www.institutdevictimologie.fr
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Le réseau

• La Civi et le FGTI : sous utilisée dans les violences de 
couple

• L’avocat +++

• Le mouvement associatif

• CIDFF

• Le réseau de protection contre les violences sexistes : 

0800 05 95 95 ou 3919

• France victimes : tél. : SOSVICTIME

• Le réseau de protection contre la maltraitance
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EVALUATION DES BESOINS JUDICIAIRES EVALUATION DES BESOINS MEDICAUX

EVALUATION ORIENTATION EVALUATION ORIENTATION

Procédure pénale

Procédure civile

Procédure administrative

Procédure prud’homale

Action humanitaire

avocat - AAV

avocat - AAV - médecin de 

recours (contradictoire)

avocat - AAV

avocat - CHSCT – syndicat -

association  - médecin traitant 

association - services sociaux

SAMU social - médecine de la 

précarité

ESPT

Tr. grave de la personnalité

- DESNOS

- ESPT complexe

- borderline et pers. limite

- troubles dissociatifs

- conduites addictives

Etat dépressif

- sans crise suicidaire ………….

- crise suicidaire ……………….

Tr. Comorbides……………….

Evaluation du préjudice corporel …

Lutte contre l’exclusion sociale

Catastrophe ou accident collectif

Catastrophe humanitaire

- psychothérapie  - chimio

- psychothérapie spécialisée

- hospitalisation en urgence

faire le lien avec le ou les 

événements traumatiques

- Formation ad’ hoc

- action humanitaire 

- médecine de cata -CUMP

- action humanitaire

EVALUATION DES BESOINS SOCIAUX
EVALUATION ORIENTATION

Personnels et familiaux

- pertes de revenus………………..

- problèmes de logement…............

- surendettement………………….

- carte de séjour…………………..

procédure civile

services sociaux

commission ad’ hoc

maison du droit

Professionnels

- arrêt de travail prolongé

-reprise à temps partiel 

- aménagement du poste de travail

-- licenciement

- reclassement 

médecin conseil CPAM

médecin du travail

médecin du travail – DRH - CHSCT

avocat

syndicat - inspection du travail - MDPH 
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PAUSE : 15 mn
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Les principaux problèmes psychologiques

• La perte de confiance

• La peur de parler -> reviviscences

• La difficulté à gérer les émotions

• La répétition littérale du scénario traumatique surtout quand les 
violences actuelles s’inscrivent dans un passé traumatique 
(maltraitances)

• Les attitudes et contre attitudes que génèrent les 
psychotraumatisé-e-s +++
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Approche intégrative

• Antidépresseurs Force A

• Les intrusions

• Les troubles comorbides

• Thérapies brèves centrées sur le trauma

• T. cognitivo-comportementales Force A

• EMDR Force A

• L ’hypnose ericksonienne (sauf AS) Force C

• Thérapies psychodynamiques Force B

• Thérapie familiales Force E

• Ludothérapie non évaluée

• Groupes de paroles chez l’adolescent non évaluée
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SCENARIO 

TRAUMATIQUE

Loi du silence

Déni, minimisation

Isolement

Défense de type 

dissociatif

Loi du plus fort

Culpabilité

Emprise

Abandons

Répétition des 

violences

Violences sexuelles

THERAPIE 

CLASSIQUE

Neutralité 

« bienveillante »

Absence de recherche 

des ET

Colloque singulier

Exposition technique 

mal maitrisée

Cadre imposé

Implication du sujet 

(culpabilisation)

Thérapie rigide 

(coaching)

Rupture des soins

Rejet par identification 

projective

Répétition littérale

THERAPIE 

RELATIONNELLE

Empathie solidaire

Reconnaissance et 

incitation à porter plainte

Travail en réseau

Techniques diverses de 

gestion des émotions

Cadre démocratique 

négocié

Critique du système 

agresseur

Cadre souple avec 

recadrage

Prévention des ruptures 

Contrôle des contre-

attitudes « violentes »

Réécriture du scénario 

traumatique spécifique
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www.cpiv.org

01 43 80 44 49

www.cpiv.org

01 43 80 44 40

http://www.cpiv.org
http://www.cpiv.org

